
LA PRESSE AUTORISEE DANS L'OISE PENDANT L'OCCUPATION
Lecture et contre-lecture.

René MEISSEL

Celui qui a l'occasion de consulter le cata-
logue des périodiques aux Archives départe-
mentales de l'Oise est frappé par la prolifé-
ration des titres de la presse départementale.
Au début de la Deuxième Guerre mondiale,
on ne comptait pas moins de 18 titres.
Certains devaient être éphémères, mais
d'autres atteignaient, voire- dépassaient
le demi-siècle d'existence. De ces journaux,
peu survécurent à la défaite : leur diffusion
fut arrêtée dés le 19 mai 1940 et, après
l'armistice, il fallut compter avec les locaux
parfois -détruits, les imprimeries surveillées,
les journalistes évacués ou prisonniers.

Si le 1er septembre 1940, un nouveau journal
apparaît : "La Liaison"

,
imprimé à Senlis

(1), les plus importants des anciens titres
, ne réapparaissent que beaucoup plus tard.

"La République de l'Oise", organe de l'ex-
député radical Raoul AUBAUD, reparaît
le 30 octobre ; "La Tribune de l'Oise",
organe de la droite, désormais très lavaliste,
à partir du 6 novembre. " L a Gazette de
l'Oise", qui couvre les arrondissements
de Compiègne et Senlis, ne reparut que
le 6 décembre ; quant à "L'hebdomadaire
Picard", imprimé à Grandvilliérs et dont
la diffusion touchait 7 cantons du nord-ouest
de l'Oise, 6 cantons de la Somme et celui
d'Aumale en Seine-Inférieure, il ne reprit
sa publication que le 14 juin 1941. "Le Progrès

de l'Oise" ne connut qu'une existence de
quelques semaines à la fin de 1940 - début
1941.

Ce qui frappe à la lecture de ces journaux,"
à celle de leur première page comme des
pages intérieures, c'est la richesse relative
de leur contenu politique. Et cela est vrai
autant pour l'occupation que pour les années
antérieures. Ce n'est pas partager leurs
idées que de reconnaître que les discours
tenus dans leurs colonnes ne manquaient
ni d'intérêt, ni de valeur intellectuelle.

Et ceci permet d'attirer l'attention sur
un point, en ces temps de célébration de
la Résistance. Quand on écoute des Résis-
tants évoquer leur engagement personnel,
on acquiert la conviction qu'il s'agissait
essentiellement pour eux de surmonter

l'appréhension des risques physiques encourus.
Certes le choix entre la vie et la mort
est capital. Mais il convient de souligner
qu'il leur fallait aussi - et cela au moins
jusqu'en 1943 - surmonter l'intoxication
intellectuelle que distillaient, soit sous
la contrainte, soit de leur propre choix,
les journaux autorisés. Cette intoxication
s'ajoutait à celle de la radio. On peut discu-
ter sur l'efficacité d'un matraquage, tout
de même limité par la fréquence des paru-
tions (hebdomadaire ou, au mieux, bi-hebdo-
madaire) et par la mauvaise qualité technique
de la radio d'alors, ou au contraire sur
une influence qu'aurait pu accroître la rareté
de l'information. Il n'empêche que la propa-
gande que véhiculaient ces organes de presse
était souvent habile. Entrer dans la Résis-
tance supposait, certes, un réel courage
physique, mais plus encore une grande luci-
dité intellectuelle et une égale rigueur
morale, surtout quand cet engagement n'était
pas le prolongement d'une activité militante
antérieure.
C'est pour évoquer ce climat, auquel le
Résistant a dû faire l'effort d'échapper,
que je procéderai, dans un premier temps,
à une lecture de quelques-un des grands
thèmes de cette presse. Mais en régime
totalitaire, le non-dit et le "contre-dit"
sont aussi importants, parfois davantage,
que ce qui est dit. Aussi tenterai-je éga-
lement une contre-lecture de ces mêmes
journaux.

Maréchal, nous voilà l

Par exemple, la date de la reparution de
ces hebdomadaires me paraît significative.
Le premier à sortir est un titre inconnu
jusque-là, c'est un nouveau. Début septembre
1940. Mais ensuite il faudra attendre au
moins deux mois entiers pour que reparaissent
trois des plus grands hebdomadaires dépar-
tementaux. Certes il a pu y avoir des pro-
blèmes matériels à résoudre, mais ne vous
semble-t-il pas curieux, comme à moi,
que ces journaux soient autorisés par les
Allemands 10 à 15 jours après l'entrevue
de Montoire, au cours de laquelle Pétain
venait d'affirmer le principe d'une collabo-

(1 ) Le titre paraît reprendre celui de l'organe de l'Union

des Catholiques de l'Oise, "La Liaison de l'Oise", publié

de 1926 à 1940. 1R





ration ? Honnêtement, je dirai que je n'ai
pas de preuve formelle de ce que j'avance,
faute d'une enquête approfondie, systéma-
tique (et sans doute malaisée), à laquelle
le temps a fait défaut. Aussi n'est-ce là
qu'une piste que je suggère.

Pourtant mon propos peut sembler conforté
par le sort réservé par cette presse à la
figure du Maréchal Pétain. On sait quel
culte était organisé autour de sa personne
dans la France de Vichy. Ou trouve-t-on
l'équivalent dans la presse de notre dépar-
tement ? Cela dépend des périodes.

En zone occupée, - dans l'Oise, au moins -,
le culte du Maréchal apparaît relativement
tard. "La Liaison", publié dés le 1er septembre
1940, ne le désigne alors pas autrement
que sous le nom de "Maréchal Pétain" ou
comme "chef du Pays". Sans aller plus avant.
L'entretien de Montoire a lieu le 20 octobre.

.
Le 27, "La Liaison" titre : "C'est la jeunesse
qui refera la France" et conclut :

"nous témoignons toute notre confiance
au Maréchal Pétain qui entend remettre
l'ordre dans la maison France".

Le 2 novembre, l'éditorialiste va plus loin.
Dans un article intitulé gravement "L'heure
du destin", il termine sans aucune équivoque :

"La France a déjà choisi : entre la voix
perfide des traîtres s'appuyant sur les aveu-
gles (2), et la volonté courageuse et lucide
du chef qui nous conduit, le devoir de chaque
Français est tracé I Que la fermeté de
notre foi, la constance de notre résolution
soit, pour le Maréchal qui nous a sauvés,
l'unanime témoignage de notre confiance
et de notre gratitude".
Le 15 novembre, à Beauvais, "La Tribune
de l'Oise" fait paraître son 3ème numéro :

l'éditorial est intitulé "Vive Pétain !" et
le Maréchal est présenté, comme "une des
plus pures figures de l'Histoire de tous
les temps."

Le même journal atteint à un sommet,
le 6 décembre, en écrivant :

"La France est un pays de vieux qui ne
suit pas avec assez d'allant le jeune Maréchal
Pétain".
Une semaine plus tard, le même journal
publie un reportage sur la vie à Vichy et
l'auteur de celui-ci rapporte :

"Quand le Maréchal préside lui-même le
Conseil, on le voit d'un pas allègre emprunter
l'escalier pour éviter d'attendre l'ascenseur".

Pourtant, dans ce reportage, le Président
Pierre Laval est cité 6 fois, le Chef de
l'Etat 4 seulement. Ironie du sort: ce texte
est publié le 13 décembre, le jour où Laval
est renvoyé.

Le culte du Maréchal va se faire, dés lors,
plus discret.
Il ne reprendra qu'au début de mars 1941.

Pourquoi à cette date seulement ? On peut
observer que le gouvernement Flandin,
issu du 13 décembre, a pris fin le 9 février,
remplacé par gouvernement dans lequel
l'amiral Darlan joue le premier rôle.

(2) Remarquer le non-dit : la façon de désigner les

gaullistes. Remarquer aussi la particularité des titres :

le chef, le Maréchal, et les connotations "foi-salut"
d'une part, "courage-devoir-fermeté-résolution" qui

intègrent ce discours dans l'idéologie musclée de l'Union
des Catholiques de l'Oise des années 30.



tt le 5 mars, "La Liaison evoque "le soldat
de Verdun" dans un article dithyrambique
où il est question d' "attachement, d'amour,
de respect filial", où est célébrée "la noble
figure d'un chef vénéré".

En août de la même année, le sous-préfet
de Senlis exalte "la tâche redoutable, vrai-
ment surhumaine, qu'assume en ce moment
le Maréchal". On fête désormais la Saint
Philippe, on encourage la création de Sociétés
des "Amis du Maréchal".

Fin avril 1942, "La Liaison" publie un édito-
rial : "Le Maréchal a 86 ans" :

"C'est hier que le Maréchal, notre chef
et notre père, a eu 86 ans... Les ans parais-
sent contre lui sans atteinte et la sérénité
de son intelligence domine de très haut
pour sa sauvegarde le destin de la partie.
Ses récentes décisions démontrent la perma-
nence de sa pensée..."

Faut-il rappeler qu'au cours de ce même
mois, Pierre Laval était revenu au pouvoir,
succédant à l'amiral Darlan ? Trois gouver-
nements en moins d'un an et demi... Une
instabilité qui ne le cédait en rien à celle
de la Ille République I

Ainsi, tout porte à penser que le culte du
Maréchal fut à éclipses en zone occupée
(il faudrait le vérifier ailleurs), selon le
bon vouloir des autorités allemandes. On
pourrait dresser le schéma suivant :

- jusqu'à Montoire, méfiance probable des
Allemands à l'égard de celui qui incarne
la résistance de Verdun ;

- après Montoire, tolérance du culte de
Pétain ;

- nouvelle méfiance, sans doute accrue,
après le renvoi de Laval, qui peut passer
pour un acte d'autorité du Maréchal ;

- finalement, après le départ de Flandin,
les Allemands voient peut-être qu'ils
n'ont plus grand chose à craindre de l'hom-
me. Son culte ne peut même que les servir,
les aider à conserver le gros des Français
dans une sorte de bonne voie.

On vit même les Allemands l'encourager l

Le 29 novembre 1941, "La Liaison" publie,
sous le titre : "Il y a des jeunes qui ont
compris", une photographie dont la légende
indique, - sans autre précision -, que ces
jeunes sont les apprentis d'un foyer de jeunes-
se. Et que montre la photo ? Dans une
pièce, posé sur un chevalet, un grand portrait

du Maréchal barré, en haut, de tricolore.
Sur le côté, 7 jeunes gens prêtent serment,
le bras tendu à l'horizontale. Le cliché
a été fourni par l'A.F.I.P.
Il faut dire un mot de cette agence qui
approvisionna en textes et en photographies
la presse de la collaboration. L'A.F.I.P.
(Agence Française d'Information de Presse)
(3) fut créée la mi-rjuin 1940 par le capitaine
Von Grote, de l'agence allemande D.N.B.
Elle fut d'ailleurs installée dans les locaux
de cette ancienne agence de Presse en
France... et dotée du matériel pris à l'Agence
Havas. Théoriquement, l'A.F.I.P. était consti-
tuée de capitaux apportés par quelques
ténors de la Collaboration : Luchaire, De
Brinon, d'autres encore. En réalité, elle
fut une antenne de la D.N.B. dont elle tradui-
sait et diffusait les dépêches.

Aux dépêches d'agence sur la situation
militaire, sur la situation internationale,
et sur d'autres sujets encore (on l'a vu),
il faut ajouter l'insertion obligatoire utilisée
par le Pressgruppe de la Propaganda Abtei-
lung.

Sans doute est-ce dans cette catégorie
qu'il faut ranger, à partir de mai 1941,
les citations du Führer que publient désor-
mais, régulièrement ou presque, les journaux
de l'Oise, soit dans le corps de la première
page, soit dans la manchette. Bizarrement,
pendant longtemps, ils s'obstineront à ortho-
graphier Adolph le prénom de Hitler. Sans
"e", - compromis qui sent la francisation
maladroite..

Autre type d'insertion obligatoire : les
discours du Führer. Par exemple, celui
prononcé pour le 8ème anniversaire de son
accession au pouvoir. "La République de
l'Oise" le publie dans son numéro du 1er
février 1941 ; "La Liaison" le publie en
édition spéciale le 2, avec ce chapeau qui
ne manque pas de sel :

"En plein accord avec les autorités alleman-
des, nous présentons aujourd'hui à nos lec-
teurs le texte intégral de ce discours que
chaque Français se doit de lire et de méditer".

A la fin du même mois, "La Tribune de
l'Oise" publie en édition spéciale le texte
intégral du discours prononcé par Hitler
à l'occasion du 21ème anniversaire de la
fondation du parti national-socialiste. Texte
reproduit également dans "La République
de l'Oise" du 1er mars.

(3) Pascal ORY : "Les collaborateurs", chapitre IV,

pages 64 à 68, Editions du Seuil, 1977.
21





Plus éloquent et plus net encore est le
rôle que les Allemands s'efforcent de faire
jouer à la presse dans l'appel au travail
volontaire en Allemagne. Le 21 février
1941, "La Tribune de l'Oise" titre en pre-
mière page : "L'Allemagne offre du travail".
Titre repris le 22 par "La République de
l'Oise" et "La Liaison". Puis, au fil des
semaines sont détaillées les conditions finan-
cières, les garanties sociales, l'accueil maté-
riel...
Un an plus tard, la campagne continue sous
forme d'interviews de travailleurs volontaires
en permission, de photographies d'installations
sanitaires mises à leur disposition sur leur
lieu de travail, de pseudo-lettres d'ouvriers...
Elle s'achèvera sur un bilan qui sonnait
comme un aveu ; au bout d'une année de
chantage au chômage et à la misère, on
annonce 125.000 travailleurs (hommes et
femmes) volontaires en Allemagne. C'est
beaucoup, certes, et c'est peu, pourtant,
compte tenu des besoins en main d'oeuvre
de l'économie du Reich.
Ainsi, au printemps 1942, cette campagne
fut-elle relayée par celle déclenchée en
faveur de la Relève. Publication de photos
de groupes de soldats prisonniers originaires
de l'Oise, avec des légendes simples mais
efficaces, du type : "La Relève ?... Ils
l'attendent".
La propagande mariera jusqu'à l'été 1943
le chantage à la solidarité nationale et
la vision idyllique de la vie civile en Allema-
gne.
Après, les nouvelles militaires l'emportent
largement. Les pertes alliées sont évaluées
en bilans toujours plus vertigineux : il faut
bien masquer les échecs qu'accumulent
l'Allemagne et ses alliés.

Entre les lignes : La Résistance.

Contre-lecture de la presse de l'occupation
et de la collaboration : elle nous permet
aujourd'hui encore de mesurer la montée
de la Résistance dans le département.

C'est elle qui nous apprend que dés novembre
1940 :

- des sabotages ont été commis contre
les lignes téléphoniques allemandes ;

- des manifestations ont lieu fréquemment
dans les cinémas : des spectateurs sifflent
sur des images de l'armée allemande...
ou plus simplement de villes allemandes ;

- des attentats sont perpétrés " contre des

soldats allemands.

C'est elle qui apprend à ses lecteurs, en
février 1941, que des affiches des autorités
d'occupation sont systématiquement lacérées.

On peut, grâce à elle, dater la diffusion
de la propagande gaulliste.
Dés avril 1941, "La Liaison" écrit même
le mot dans le titre d'un article :"La vérité
sur le gaullisme", et la presse diffuse une
lettre de la Feldkommandantur dénonçant :

"des inscriptions hostiles à l'Allemagne
et, notamment en ces derniers temps, le
signe "V", ont été apposés sur les murs
et les portes des habitations... La fréquence
et la répétition de ces incidents (ajoute
la lettre) obligent à prendre des mesures..."

C'est encore par elle que nous apprenons
les progrès de la propagande communiste,
surtout à partir de l'été 1941, en donnant
une large audience aux arrêts de la Section
Spéciale de la Cour d'Appel d'Amiens. Ainsi
le numéro du 8 novembre de "La Liaison"
évoque la condamnation d'un ouvrier commu-
niste de Saint-Léger aux Bois à 15 ans
de travaux forcés :

"Il représentait le parti et donnait ordres,
et instructions à ses "hommes", leur assignant
des. rendez-vous et leur remettant des pa-
quets de tracts qu'ils étaient chargés de
distribuer."
"La Liaison" publie dans son numéro 135,

en avril 1943, un article annonçant les
récompenses offertes à des citoyens français
par la Feldkommandantur pour leur belle
conduite. Occasion pour nous d'apprendre
que des sabotages à l'explosif ont eu lieu
contre des voies ferrées :

à Ribécourt,
le 24 février, à Orry-la-Ville le 8 mars.
Un autre a été préparé aussi, le 30 avril,
toujours à la dynamite, prés d'Orry-la-Ville.

Les lecteurs de cette presse ont pu égale-
ment apprendre que la lutte avait commencé
contre les collaborateurs :

- quand le 25 mai 1943, le chef départemen-
tal des Jeunesses Populaires Françaises
est abattu à Montataire, il est conclu,
crûment, à un attentat politique ;

- dans la nuit du 16 au 17 octobre 1943,
Fernand de Brinon échappe de peu à un
attentat qui détruit une partie de sa maison
à Chantilly ;

- CI) janvier 1944, la Résistance exécute
un pharmacien de Chantilly...
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[texte_manquant]

Par ordre du Militarbefehlshaber ii) Frankreich,

LU FELDKOMMnlDnlTUH 638 q BEnUYOm

ORDONNE CE QUI SUIT :

1. — 1.000 hommes de 18 à 45 ans prélevés dans le département
de l'Oise devront se rendre d'ici le 27 Septembre prochain sur
les chantiers de travail qui leur seront assignés dans le dépar-
tement de la Somme.

Leur absence ne durera pas probablement plus de 2 mois. Les
requis seront assimilés au personnel des troupes d'occupation
au point de vue nourriture, logement et paiement.

Il est prévu comme zone de levée les cantons limitrophes du
département de la Somme.

2. — Selon une communication du Commandant militaire alle-
mand du Nord-Ouest de la France, le Commandant militaire en
France exige catégoriquement que la levée des 1.000 hommes
imposée dans la partie Nord du département soit faite de façon
à ce que chaque commune ait à fournir un nombre d'hommes
fixé, qu'elle devra présenter au départ sous la responsabilité du
Maire. La commune restera responsable de la présence des
hommes fournis par elle.

3. - Les personnes désignées par le Maire devront se conformer
à cette levée ; celles qui ne respecteraient pas cet appel seront
très sévèrement punies comme n'obéissant pas aux ordres de
l'autorité occupante.

En tout état de cause, des sanctions seront prises contre elles
et on pourra avoir recours sur leurs biens.

Si besoin est, on aura recours à leurs parents.
Après avoir purgé leur peine, les punis s'exposeront à être

embauchés pour une longue durée.
Tout fugitif sera poursuivi sans égard.
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